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RÉPUULIQUE: FRANÇAIS 

  

PRÉBET DE MAINE-RT-LOIRE 

PREFECTURE | | 
DIRECTION DE L'INTERMINISTÉRIALITÉ 

ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

    

Bureau des ICPT et de la protection du patrimoine 

  

Installat lassées 
S.A AFFINERIE D'ANIOU 
à LINIERES BOUTON 

preseriptions complément 
DIDD — 2012 n° 340 

  

Le Préfet de Maine-et-Loire, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

   VU le code de l'environnement (parties législative el réglementaire), relatif aux installations classées pour la 
protection de Penvironnement, notamment l'article R.511-9 fixant la nomenclature des installations 
classées ; 

VU l'arrêté préfectoral D3 — 97-n°272 du 18 mars 1997 autorisant la Société AFFINERIR D'ANJOU à 
exploiter à LINIGRES BOUTON, une installation de fonderie d'aluminium et l'arrêté complémentaire D3- 
2008 n°162 en date du 13 mars 2008 ; 

VU la demande en date du 14 mars 2012, complétée en dernier lieu le 10 juillet 2012 par la Société 
AFFINERIE D'ANJOU en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une extension avec création d'un bâtiment 
pour la mise en place d'un second four de füsion (maintien et sole sèche) qu'elle exploite au lieu-dit « Le 
Piqueron » sur la commune de LINIERES BOUTON ; 

VU les plans cl notices annexés à la demande ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 19 juillet 2012 ; 

  

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement ct des 
dans sa séance du 30 août 2012 ; 

CONSIDERANT que, sur la base des éléments fournis dans la demande, ce projet n' entraîne pas d'impacts 
ou de modifications significatifs des effets ; 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement ct d'exploitation, telles qu'elles sont d par le 
présent arêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés par les articles L211-1 et L 511-1 du titre 1° du livre V du code de l’environnement, notamment 
pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ct pour la protection de la 
nature et de Penvironnement ; 

  

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de Maine-et-Loire ;



Arrête 

Article ? - Objet de l'autorisation 

La société AFFINERIE D'ANJOU dont le siège social est situé à LINERES-BOUTON (49490) esl autorisée, 
sous réserve de respceter les prescriptions du présent arrêté, à modifier et étendre, sur le territoire de la 
commune de LINERES-BOUTON au lieu-dit « Le Piqueron », l'établi 

  

ement sutorisé par arrêté préfectoral 
D3 —97-n°272 du 18 mars 1997 et par arrêté préfectoral complémentaire D3-2008 n°162 en date du 13 mars 
2008 sous réserve du respect des prescriptions du présent anvêté, 

Artiele 2. Installations visées par-une rubrique de la nomenclature des installations classées 
Le récapitulatif de l'article L de l'arrêté préfectoral complémentaire D3-2008 n°162 en date du 13 mars 2008 
est remplacé par : 
  

    

  

  

    

  

  

  
  

    

  

  

  

  
  

correspondante n'excède pas LS bar (stockages 
éfhigpérés ou eryogéniques) au sous pressfon quelle 
que soit la température 

12. La quantité totale susceptible d’être présente dans| 
L'installation étant : 
b) supérieure à 6 , mais inférieure à 50 €     

Fe FER 

De . 
Installation de traement de déchets non dangereux à 
[Pexetusion des installations visées aux 

2m ranriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et2782. Lu. . A 
La quantité de déchers traités étant : Total : 1200t/mois 

Î L. Supérieure on égale à 10 4j 
[installation de transit, regroupement ou tri de mélaux| | 
au de déches de métaux non dangereux, 
d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métenx 

273 nou dangereux, à l'exclusion des activités et|Total =2300m A 
installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 

| ÏLa surface étant : 
_ 1. Supérieur ou égal à 1000 m2 | 

Fur à sole avec bassin: 3050 
kW maxi 
1 four rutati 

2546 raitement de minerais Hxlension + 1 four À sole aveel A 
hassin : 
3500 KW | 

Fondeiss À 
Métaux et alliages (travail mécanique des) ] ‘ 
La puissance installée de l'ensemble des machines! 1, Presse (ISKW) équipée d'une cisaille (29KCW) 2560 fixes concourent an fonetionnement de sr al DC 
l'installation étant : F F 
2. supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 | 20 W chneune ! 5 Total : SAW 
ne Ifemmables Hquéfés (iockage en séervoirs 

manufacturés de), à l'execplion de ceux visés 
explicitement par d'autres rabriques de la 
Romenclatue : 
Les guz sont maintenus liquéfiés à une températurel 

42.2. [lle que la pression absolue de vapeur Cuve de propane : m3 so) Le | 
36 tonnes     
 



lOxygène (emploi et stockage de 1} 
a quantité totle suscepible d'être présenle danse. 
l'installation étant : 
(3. supérieure ou égale à 2 1, mais inférieure à 200 t 

Î (Combustion à l'exclusion des installations visées par 
Iles rubriques 2770 et 2771. ! 
A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des ga de 

ve d'oxygène : 45t D 

    

3 chaudières gaz: 23, 23} Xe 

  

  
2910-A  |pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des 

. L ÿ à 40KW 
(fioul lourds ou de la biomasse, à l'exclusion « 

1 : Lars ti Total : 86KW (Si la puissance thermique maximale de l'installation| 
est : 

Tiquides taflammables (siockage en réservons 
pmanuficturés de). Fioul domestique 

14322 2. stockage de liquides inflammables visés à la] Réservoir de 4000 litres Î NC Î 
frubrique 1430 1x : té aeurel CeA = 0,66m3 lreprésentant une capacité équivalente totale inférieure| 
#10 m3 
  

+ À (autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), E (Enregistement), DC ou D 
{déclaration} 

Article 3 - Émissions aériennes canatisées - Conditions de mesure 
L'article 4 de l'arrêté préfectoral complémentaire D3-2008 n°162 ea dute du 13 mars 2008 est complété 
pas 
LA mesure annuelle, par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, des polluants 
visés à l'article 4 de l'arrêté préfectoral comptémentaire D3-2008 n°162 cn date du 13 mars 2008 est réalisés 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'usine et, dans la mesure possible, lorsque 
l'ensemble des fours est en fonctionnement. 

  

Article 4 - Prévention des risques 
Les dispositions des articles 8 et 8.1 de l'arrêté préfectoral u D3 — 97-u° 272 du 18 murs 1997 sont 
complétées par 
Article 4,1 Protection contre la foudre 
Article 4.1.£ Analyse du Risque Foudre (ARF) 
Pour les installations concernées, l'analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme compétent 
qui identifie les équipements et les installations nécessitant une protection, 

  

Fille définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Elle est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépét d'une nouvelle autorisation nu sens 
de code de l'environnement, à chaque révision de l'élude de dangers ou pour (oute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

  

Article 4,1.2 Moyens de protection contre les effets de la foudre 
En fonction des résultats de l'ARF, une étude technique, menée par un organisme compétent, définit 
précisément les mesures de prévention cf Les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi que 
les modalités de leur vérification et de leur maintenance 
Une notice de vérification el de maintenance est rédigée lurs de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifé de protection. 

  

Un earnet de bord est leu par l'exploitant. Les chapitres qui ÿ figurent sont rédigés lois de l'étude technique.



Les sysièmes de protection contre la foudre prévus dons l'étude technique sant conformes aux normes 
Françaises ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union curopéenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, Ils répondent aux exigences de l'étude technique. 

    

Article 4.1.3 Contrôles des installations de protection contre la fondre 
des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinet de 

l'installateur, au plus tard six mois après leur installation 

  

Par la suite, Les dispositifs de protection contre a foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles ct 
complètes (ous Les 2 ans par un oxganisme compétent. 

Tous ces contrôles sont décrits dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisés conformément 

aux normes en vigueur. 

  

Les agressions de la foudre sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle 
des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. Si l'une des vérifications fait apparaitre la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum d'un mois. 

   

L'exploitant doit disposer de l'ARE, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, Le cumet de 
bord et Les rapports de vérifications, 

  

Article 4.2 Moyens de lutte contre l'incendie 
L'article 8.8 de l'arrêté préfectoral D3 — 97-n° 272 du 18 mars 4997 est modifié comme suit : 

    nstallation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie apprapriés aux risques, notamment : 
> un apparcii d'incendie (poteaux d'incendie) d’un débit de 60m3/h. Cet appareil d'incendie est 

istant avec l'établissement de 100 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies 

praticables aux engins d'incendie et de secours: 

  

    

> des extincteurs appropriés en Fonction des classes de feux définies par les normes en vigueur en 
nombre suffisant et judicieusement répartis dans des locaux. présentant des risques spécifiques à 
proximité de dégagements bien visibles et facilement recessibles: 

    

> 

  

Article 43 Désenfnmage 
Pour le nouveau bâtiment {relatif à l'extension), les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés 
d'exutoires à commande automatique et manuelle ou auto-commande. La surface utile de l'ensemble de ces 
exutoires n'est pas inférieure à 1/2008me de la superficie des locaux mesurée au sol. 

    

    

     Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment. L'action d’une 
commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. La commande manuelle 
des DENFC est au minimum installée en deux points opposés n bâtiment 

     

Atticle 4.4 Confinement des eaux d'extinction incendie. 
Le débit et la quantité d’ean d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au 
docrinent (echnique D9. 

  

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où 
d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refuidissement) sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés, 

 



Dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant met en place ce 
confinement sur son site permettant de récupérer une capacité minimum de 120m°. 

Une vanne permettant de confiner tout rejet en cas de sinistre vers le milieu naturel ou vers le réseau 
d'assainissement est mise en place. Sa fermeture peut-être actionnée manuellement et également à distance, 

Article 5 - 
Une copie du présent arrêté est affichée en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

    Article 6 - Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
Fin aucun as, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à l'application des 
dispositions législatives relatives à hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qi 
peuvent être régulièrement ordonnées dans ce but 

  

Article 7 - 
Une copie du présent arrêté est allichée à la porte de la mairie de LINIÈRES BOUTON pendant une durée 
minimum d’un mois et ensuite conservée aux archives de ladite mairie. Procès verbal de l’accomplissement 
de celle formalité est dressé par le maire de LINIÈRES BOUTON. 

Article 8 - 
Un avis informant le public du présent arrêté est inséré par les soins de la préfecture ct aux finis de la Société 
AFFINERIE D'ANJOU dans deux journaux locaux ou régionaux. 

Article 9 - 
Le texte du présent arrêté peut être consulté à la préfecture, à la sous-préfecture de SEGRE ct à la m 
LINIÈRES BOUTON, 

  

je de 

Article 10 - 

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de SEGRE, le maire de LINIERES BOUTON, les 
inspecteurs des installations classées et le commandant du groupement de gendarmerie de Maine et Loire 
sont chargés chacun en 6e qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

   

Faità ANGERS, le 2 Ô NOV, 201? 

Pour Le Préfet ct par délégation, 
le Secrétaire Général de la préfecture 

je 

Jacques LUCBEREILI 

  

Vélni et voie de recours : Le présent arëté est soumis à contenticux de pleine jurideton. 1 peut être déféré à la juridiction 
administrative 

par es demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir u jour où lesdits actes leur ant été 
notifiés : 

= par es tiers, personnes physiques vu morales, es communes iméicssées ou leurs groupements, en raison 
des dangers que Le fonctionnement de l'istlation présente pour Les intérêts protégés pr le code de l'envirunnement, dus 
un délai d'un an à compter de I publication ou de 'aichage du présent arrété 

  

inconvénients eu   

 


